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POLITIQUE ÉDITORIALE 

Les cahiers du LARSOC est une revue pluridisciplinaire qui publie des contributions originales 

(en français, en anglais, en espagnol et en allemand) à la recherche sur l’histoire et filières 

voisines des sciences humaines et des sciences sociales. Sont particulièrement bienvenues les 

contributions transcendant les limites entre les époques, espaces géographiques et domaines de 

recherches établis. La voie de distribution principale est la publication en ligne par article. 

PRÉSENTATION DES MANUSCRITS 

Les contributions, en texte justifié, doivent être envoyées sous la forme d’un document Word, 

police Times New Roman, caractère 12, interligne 1,5 et en portrait, pour le corps du texte. 

Caractère 10 pour les notes de bas de page. 

La rédaction refusera, les contributions de moins de 10 pages et celles de plus de 25 pages. Les 

marges des manuscrits doivent respecter les paramètres suivants : 2,5 cm haut, bas, et 2,5 cm 

droite, gauche. 

La structure des articles se fait selon : 

- Article théorique et fondamentale : Titre (15 mots maximum, taille 14, gras et centré), Prénom 

et NOM de l’auteur (taille 12, gras et centré), Institution d’attache et Adresse électronique (taille 

11, centré), Résumé en Français (200 mots maximum, taille 10), Mots-clés (maximum 5, taille 

10), Abstract, Key words, Introduction (Justification du thème, Problématique, 

Hypothèses/Objectifs scientifiques, Approche méthodologique), Développement articulé, 

Conclusion, Références Bibliographiques. 

- Article résultant d’une recherche de terrain : Titre (15 mots maximum, taille 14, gras et centré), 

Prénom et NOM de l’auteur (taille 12, gras et centré), Institution d’attache et Adresse 

électronique (taille 11, centré), Résumé en Français (200 mots maximum, taille 10), Mots-clés 

(maximum 5, taille 10), Abstract, Key words. Introduction (Justification du thème, Revue, 



 
 

Problématique, Hypothèses/Objectifs scientifiques, Question de recherche), Méthodologie, 

Résultats et Discussion, Conclusion, Références bibliographiques. 

Les articulations de l’article, à l’exception de l’introduction, de la conclusion, de la 

bibliographie, doivent être titrées et numérotées par des chiffres (exemples : 1. ; 1.1. ; 1.2 ; 2. ; 

2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. ; etc.). Pas plus de 3 niveaux. Les tableaux, figures, graphiques, 

photographies en noir et blanc ou en couleur, seront présentés dans le texte à leur emplacement 

exact. 

CITATION DES AUTEURS 

La revue se conforme aux normes éditoriales NORCAMES 2016. 

Les références bibliographiques sont intégrées au texte comme suit : mettre entre parenthèses, 

l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms + le Nom de l’auteur + année de publication suivie de 

deux points + la page à laquelle l’information a été prise. Ex : (S.-P. Ekanza, 2016 : 15).  

DANS LE TEXTE : Les passages cités sont présentés en romain et entre guillemets. Lorsque 

la citation dépasse trois lignes, il faut aller à la ligne, pour présenter la citation (taille 11, 

interligne 1 ou simple) en romain et en retrait de 2 cm à gauche et à droite. 

Les références de citation sont intégrées au texte citant, selon les cas, de la façon suivante : 

- (l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms + le Nom de l’auteur + année de publication suivie de 

deux points + la page à laquelle l’information a été prise) ; 

- l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms + le Nom de l’auteur (année de publication suivie de 

deux points + la page à laquelle l’information a été prise). 

Exemples : 

- En effet, le but poursuivi par M. Ascher (1998 : 223) est « d’élargir l’histoire des 

mathématiques de telle sorte qu’elle acquière une perspective multiculturelle et globale (…), 

d’accroitre le domaine des mathématiques : alors qu’elle s’est pour l’essentiel occupée du 

groupe professionnel occidental que l’on appelle les mathématiciens (…) ». 

- Pour dire plus amplement ce qu’est cette capacité de la société civile qui, dans son déploiement 

effectif, atteste qu’elle peut porter le développement et l’histoire, S. B. Diagne (1991 : 2) écrit : 

Qu’on ne s’y trompe pas : de toute manière, les populations ont toujours 

su opposer à la philosophie de l’encadrement et à son volontarisme leurs 

propres stratégies de contournements. Celles-là, par exemple, sont 

lisibles dans le dynamisme, ou à tout le moins, dans la créativité dont 

sait preuve ce que l’on désigne sous le nom de secteur informel et à qui 

il faudra donner l’appellation positive d’économie populaire. 

- Le philosophe ivoirien a raison, dans une certaine mesure, de lire, dans ce choc déstabilisateur, 

le processus du sous-développement. Ainsi qu’il le dit : 

« le processus du sous-développement résultant de ce choc est vécu 

concrètement par les populations concernées comme une crise globale : 

crise socio-économique (exploitation brutale, chômage permanent, 

exode accéléré et douloureux), mais aussi crise socio-culturelle et de 

civilisation traduisant une impréparation sociohistorique et une 

inadaptation des cultures et des comportements humains aux formes de 

vie imposées par les technologies étrangères » (S. Diakité, 1985 : 105). 



 
 

 

Les sources historiques, les références d’informations orales et les notes explicatives sont 

numérotées en série continue et présentées en bas de page en indiquant : 

Pour la source orale : l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur + Nom de l’auteur + 

lieu + date de l’entretien. 

Pour un livre : l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur + Nom de l’auteur + année de 

publication suivie de deux points + pages citées. 

Pour un article : l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur + Nom de l’auteur + année 

de publication suivie de deux points + pages citées. 

Pour les sources d’archives : il faut mentionner en toutes lettres, à la première occurrence, le 

lieu de conservation des documents suivi de l’abréviation entre parenthèses, la série et l’année. 

C’est l’abréviation qui est utilisée dans les occurrences suivantes. Ex. : Abidjan, Archives 

nationales de Côte d’Ivoire (A.N.C.I.), 1EE28, 1899. 

RÉFÉRENCES BIBLIOGRAPHIQUES (PRÉSENTÉES EN ORDRE ALPHABÉTIQUE) 

Dans la bibliographie, ne doivent figurer que les références des documents cités, à interligne 

1,5 et justifiées, en respectant le protocole suivant : 

Pour les sources orales : NOM Prénoms des informateurs + qualité et profession des 

informateurs + âges des informateurs ou leurs dates de naissance + date, heure et lieu de 

l’entretien + principaux thèmes abordés au cours des entretiens. 

Par exemple : COULIBALY Gberna, Dozoba ou Vieux dozo, garant de L’initiation au Dozoya 

de Dagbakpli, 70 ans, 27 janvier 2016, de 16h20 à 17h, Korhogo, Rôle des Dozo dans la crise 

en Côte d’Ivoire de 2002 et 2011. 

Pour les sources d’archives, mentionner en toutes lettres le lieu de conservation des documents, 

la série et l’année. 

Ex. : Abidjan, Archives nationales de Côte d’Ivoire, 1EE28, 1899. 

Pour les sources éditées : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre du volume 

(italique), lieu de publication, nom de la société d’édition. Attention à la différence entre 

l’éditeur, marqué (éd.), et le nom de la société d’édition. 

Ex. 1 : FROISSART Jean, 1846, Chronique de la traïson et mort de Richart Deux roy 

Dengleterre, éd. et trad. Benjamin WILLIAMS, Londres, S & J Bentley. 

Ex. 2 : STUBBS William (éd.), 1882, Chronicles of the Reigns of Edward I and Edward II, vol. 

I, Londres, Longman. 

Ex. 3 : Calendar of Letter-Books of the City of London. Letter-Book H, Reginald R. SHARPE 

(éd.), 1907, Londres, John Edward Francis. 

Une monographie : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre du volume (italique), 

lieu de publication, nom de la société d’édition. 

Ex. : EKANZA Simon-Pierre, 2016, L’historien dans la cité, Paris, L’Harmattan. 

Ouvrage collectif : NOM Prénoms du ou des auteurs, année de publication (dir), titre du volume 

(italique), lieu de publication, nom de la société d’édition. 

Ex. : MARCHANDISSE Alain, KUPPER Jean-Louis (dir.), 2003, À l’ombre du pouvoir. Les 

entourages princiers au Moyen Âge, Liège, Droz. 



 
 

Un article de revue : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre de l’article (entre 

guillemets), nom de la revue (italique), volume et/ou numéro, première et dernière pages de 

l’article. 

Ex. : SANGARÉ Souleymane, 2007, « Une famille de serviteurs d’États au Soudan occidental 

aux XVe et XVIe siècles : les Naddi », Revue ivoirienne d’histoire, N° 11, p. 102-119. 

Un article dans un ouvrage collectif : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre de 

l’article (entre guillemets), dans : prénoms et NOM du ou des directeurs de publication (dir.), 

titre du volume (italique), lieu d’édition, nom de l’éditeur, première et dernière pages de 

l’article. 

Ex. : GUILLEMAIN Bernard, 2003, « Les entourages des cardinaux à Avignon », dans : Alain 

MARCHANDISSE, Jean-Louis KUPPER, (dir.), À l’ombre du pouvoir. Les entourages 

princiers au Moyen Âge, Liège, Droz, p. 7-11. 

Un mémoire, une thèse, un rapport, document manuscrit, … : NOM Prénoms de l’auteur,  

année de soutenance ou de production du document, Titre, type de document, mention de "non 

publié", Ville de production, Institution d’origine, nombre de pages. 

Ex. : ANNAN Elisabeth, 1984, Les mouvements migratoires des populations Akan du Ghana 

en Côte d’Ivoire, des origines à nos jours, Thèse pour le Doctorat de troisième cycle, non 

publiée, Abidjan, Université nationale de Côte d’Ivoire, 326 p. 

Document internet : de façon générale, la présentation des Ressources Internet se fera selon le 

modèle de base suivant : Auteur, année de mise en ligne « Titre de la ressource », [S'il y a lieu, 

ajouter la ressource plus large à laquelle le document cité est rattaché. Il s’agit de l’auteur ou 

du titre du site ou du document qui contient la ressource.], Adresse URL (date : jour/mois/ 

année de la consultation par l'usager). 

Ex. : WARNER Kathryn, 2010, « The Trial and Execution of Thomas of Lancaster », 

Edward II, Welcome to the site which examines the events, issues and personalities of Edward 

II's reign, 1307-1327, http://edwardthesecond.blogspot.de/2010/10/trial-and-execution-of-

thomas-of.html (17/6/2023). 

N.B : 

- L’auteur pourra se référer aux NORCAMES 2016 pour des cas plus spécifiques. 

- Les caractères majuscules doivent être accentués. Exemple : État, À l’effet de … 

- Le non-respect des recommandations ci-dessus entraîne le rejet systématique du manuscrit 

soumis à évaluation des pairs. 

- En vertu du Code d’Éthique et de Déontologie du CAMES, toute contribution est l’apanage 

de son auteur et non celle de Les cahiers du LARSOC. Les responsabilités pénales sont 

donc à l’actif du contributeur. Les articles sont, cependant, la propriété de la revue. 

 

Rédaction en Chef 

Dr. KOUAMENAN Djro Bilestone Roméo 

Département d’histoire, Université Alassane Ouattara 
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Résumé 

La construction des États-Unis d’Afrique est aujourd’hui une grande préoccupation pour le 

continent. C’est pourquoi, nous choisissons de réfléchir sur comment la fédération des États africains 

peut-elle se réaliser ? Ayant pour but de penser le bien-être du continent africain, nous nous sommes 

référés au cosmopolitique et à l’Alliance des États du Sahel (AES) dans l’espoir de trouver les voies et 

moyens capables de permettre l’unité des pays africains. Nous pensons que sans la fédération des États 

africains, l’indépendance et le développement de l’Afrique apparaitraient un souhait irréalisable car, 

l’intention, en la partageant et en la divisant est de la maintenir faible et impuissante afin de mieux 

l’exploiter. En effet, la fédération des États africains est consubstantielle à leur indépendance, leur 

développement et leur émancipation. Animé par le désir du développement de l’Afrique, notre recours 

au cosmopolitisme et à l’Alliance de États du Sahel (AES) en tant que boussoles apparaissent comme 

des solutions idoines à l’avènement d’une Afrique résiliente, unie et développée. 

Mots clés : Alliance des États du Sahel, Cosmopolitique, développement, fédération des États africains, 

indépendance, souveraineté. 

Abstract 

 The construction of a United States of Africa appears to be a major concern for the continent 

today. This is why we chose this topic: to consider how the federation of African states can be achieved. 

Aiming to address the well-being of the African continent, we referred to cosmopolitanism and the 

Alliance of Sahel States (AES) in the hope of finding ways and means to enable the unity of African 

countries. We believe that without the federation of African states, the independence and development 

of Africa would appear an unrealizable dream, because the intention behind dividing and dividing it is 

to keep it weak and powerless in order to better exploit it. Indeed, the federation of African states is 

essential to their independence, development, and emancipation. Driven by the desire for Africa's 

development, our reliance on cosmopolitanism and the Alliance of Sahel States (ESA) as compasses 

appear to be ideal solutions for the advent of a resilient, united, and developed Africa. 

Keywords: Alliance of Sahel States, cosmopolitanism, development, federation of African states, 

independence, sovereignty. 
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Introduction 

Sujette de toutes sortes de dominations, à la fois physique et psychologique, l’Afrique 

peine à se construire un espace sociopolitique paisible et pérenne. Parmi ces dominations 

impérialistes, la plus décisive fut la conférence de Berlin qui s’est tenue du 15 novembre 1884 

au 26 février 1885. Ayant pour intention de mieux contrôler le continent africain pour subvenir 

à leurs besoins vitaux, certaines grandes puissances affaiblies par les crises provoquées par les 

deux grandes guerres mondiales, ont procédé au partage et la division de l’Afrique. Balkanisée, 

l’Afrique se présente depuis lors comme un continent incapable de mener des politiques 

indépendantes pour son indépendance. Ainsi, le désir de voir l’Afrique indépendante, épanouie 

et développée nous amène à nous appuyer sur le cosmopolitisme et l’Alliance des États du Sahel 

(AES) afin de permettre la fédération de ses États capables de lui procurer un espace 

sociopolitique indispensable à sa survie.  

Toutefois, comment la fédération des États africains est-elle possible ? Pour nous, la 

fédération des États africains n’est pas un leurre, elle peut se réaliser à partir des volontés 

particulières des élites africaines selon l’impératif du cosmopolitisme et les idéologies 

l’Alliance des États du Sahel (AES). Dès lors, on peut se demander en quoi consistent le 

cosmopolitique et les idéologies de l’Alliance des États du Sahel (AES) ? Comment le 

cosmopolitisme et l’Alliance des États du Sahel peuvent-ils permettre l’unité africaine ?  Voilà 

les préoccupations qui constituent le nœud de notre thèse.  

Pour notre cheminement, nous optons pour une méthode qui se veut à la fois analytique 

et critique. La méthode analytique-critique combine l’analyse et la critique pour examiner et 

évaluer les notions, les théories et les pratiques d’un domaine donné afin de le réussir 

scientifiquement.  L’analyse vise donc à démontrer que la fédération des États -Unis d’Afrique 

peut se réaliser si les États se laissent guider par les vertus du cosmopolitisme et les idéologies 

de l’Alliance des États du Sahel (AES). Notre thèse est organisée en trois axes. Le premier 

décrit les approches conceptuelles du cosmopolitisme et l’Alliance des États du Sahel (AES). 

La deuxième analyse la nécessité du cosmopolitisme et l’Alliance des États du Sahel (AES) 

dans la quête de l’unité africaine. Le dernier soutient que les États africains peuvent se fédérer 

si les élites sont éduquées au cosmopolitisme et aux idéologies de l’Alliance des États du Sahel 

(AES). 
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1- Approche définitionnelle des concepts de cosmopolitisme et de l’Alliance des 

États du Sahel (AES) 

1-1- Du cosmopolitique  

La notion de cosmopolitisme, selon son étymologie, est composée de deux mots 

grecs : Kosmos qui signifie le monde et Politès qui veut dire citoyen. Partant de cette 

définition, le cosmopolitisme est une « doctrine ou idéologie pour laquelle l’homme doit 

être considéré avant tout comme un représentant du genre humain dans son ensemble. 

Dans cette perspective, la citoyenneté universelle serait destinée, à terme, à prendre le 

dessus sur la citoyenneté nationale. » (Chantal Demonque, Al., 2000 : 93, philo A-Z). 

Telle que présenté, l’esprit cosmopolite transcende le cadre nationaliste et frontalier 

pour embrasser l’humanité dans son ensemble. Par conséquent, la théorie du 

cosmopolitisme s’oppose à la politique du nationalisme.  

En tant qu’une branche philosophico-politique, Le cosmopolitisme cherche à 

faire de l’homme un citoyen du monde, qui transcende les frontières en raison de son 

appartenance à l’humanité. C’est pourquoi, l’humanité est appelée à vivre dans un 

espace caractérisé par l’entente, la communication et le respect mutuel. C’est à juste 

titre que A. Comte-Sponville (2013 : 208) nous fait savoir : « Se vouloir citoyen du 

monde, c’est simplement assumer son humanité ».  Cette assertion de Comte-Sponville 

justifie bel et bien la portée du cosmopolitisme qui vise l’unité du genre humanité dans 

un espace paisible et pérenne afin que puisse se réaliser les désirs l’humanité et non 

selon ceux développés par certains hommes caractérisés par des narratifs racistes et 

dominateurs. L’homme du cosmopolitisme est libre de vivre où il veut, et cela pour la 

simple raison qu’il est un citoyen de l’humanité. « En vertu de cette loi universellement 

humaine, il est inadmissible de refuser à un homme le droit d’aller vivre où il se sente 

en paix et en sécurité. » (Doumbia Idrissa, Yeo Salif, 2025 : 8). 

Ayant pour vocation l’unité du genre humain et de son bonheur, Socrate, 

Diogène le Cynique et les stoïciens voient la notion du cosmopolitisme indispensable 

au bien-être du genre humain. Ils se sont toujours laisser conduire dans l’esprit 

cosmopolite dans le monde antique fidèle aux intérêts et la survie de ses Cités. A. 

Comte-Sponville (2013 :208) dans son Dictionnaire philosophique, justifie cela en ces 

termes : « On demandait à Socrate d’où il était ? Il ne répondait pas d’Athènes, mais du 

monde ». Socrate, cet homme qui vit dans l’esprit du cosmopolitisme démontre que sa 

citoyenneté transcende les frontières de sa cité et embrasse le monde entier. L’esprit 



Les cahiers du LARSOC (CDL), vol. 2, No. 2, 2025                                                           275 
 

cosmopolite ne consiste pas à nier son appartenance nationale, religieuse et culturelle, elle 

consiste à un dépassement. Toutefois, le concept du cosmopolitisme est repris par E. Kant 

(1724-1803), l’une des figures emblématiques de la modernité. S’inscrivant dans la même 

logique que les philosophes grecs et romains, le cosmopolitisme kantien vise également un 

monde non indifférencié. 

Le cosmopolitisme kantien est un concept développé dans plusieurs dans ses ouvrages, 

en particulier dans Paix perpétuelle, Métaphysique des mœurs et Idée d’une histoire universelle 

au point de vue cosmopolitique. Evoqué comme un ensemble de principe moraux, capable de 

permettre la fédération des États du monde, il est perçu comme indispensable dans la quête 

perpétuelle et la sécurité dans le monde. Pour lui « Le plus grand problème pour l’espèce 

humaine, celui que la nature contraint l’homme à résoudre, est d’atteindre une société civile 

administrant universellement le droit » (E. Kant. 2009 : 18). Le cosmopolitisme kantien permet 

ainsi l’avènement une humanité unie qui vit dans un espace paisible et pérenne. Ce droit désigne 

un droit universel et est considéré comme l’instrument essentiel de la promotion de la paix, de 

la sécurité et la coopération international en instituant des règles pour les relations basées sur 

l’égalité entre les individus et les États.  

Par ailleurs, le droit cosmopolitique kantien proclame la bonne cohabitation et met 

l’accent sur l’importance de l’hospitalité universelle qui favorise le déplacement libre des 

citoyens au sein des États et bénéficier d’un traitement digne et respectueux. Ayant pour 

mission la cohésion sociale et le vivre ensemble universellement, le droit cosmopolitique 

kantien permet l’avènement d’une Société capable de répondre aux attentes de la nature et de 

l’humanité tout entière. En effet, « c’est seulement en elle que être atteint dans l’humanité le 

dessin suprême de la nature, à savoir le développement de toutes ses dispositions » (E. Kant, 

2009 :18) En tant qu’ensemble de principe moraux, philosophiques, sociopolitiques et 

juridiques, le droit cosmopolitique kantien propose une fédération d’ États libres, automnes et 

indépendants , qui peuvent coopérer dans un esprit de gagnant-gagnant et promouvoir la paix 

et la sécurité dans le monde. Par cet esprit, le droit cosmopolitique kantien œuvre à promouvoir 

la paix perpétuelle entre les esprits, les continents et les nations basée sur le respect mutuel. 

C’est dans cette optique que Kisito Owona commente le droit cosmopolitique kantien en ces 

termes : « Les peuples ne pouvant se disperser à l’infini, ils sont alors obligés de se supporter 

les uns les autres. Aussi, les droits d’émigration et d’immigration sont garantis. On a autant le 

droit de visiter un pays que d’y séjourner » (K. Owona,2007 :105). Indispensable dans un 

monde en pleine mutation et dominé par la haine, les guerres et les théories racistes, le droit 
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cosmopolitique kantien peut constituer la clé de voûte des institutions nationales et 

internationales qui luttent contre les narratifs racistes qui visent à diviser l’humanité. « Le droit 

cosmopolitique, en ce qu’il permet à chacun d’être citoyen du monde, s’oppose à 

l’esclavage, à la colonisation. » (K. Owona, 2007 :105). 

En proclamant la fédération et la cohésion entre les États et les hommes, le droit 

cosmopolitique kantien met fin aux différentes théories hégémoniques et impérialiste 

qui visent l’exploitation et le pillage des peuples du tiers-monde, à savoir les pays sous-

développés. Car, « l’esclavage, la colonisation, le pillage des indigènes d’un pays sont 

autant de pratiques contraires aux droits de la nature en tant que celle-ci est ordonnatrice 

de l’hospitalité » (K. Owona, 2007 : 106). Autrement dit : « Le droit cosmopolitique n’a 

plus de sens si l’on écarte certains peuples en faisant des laisser-compte » (K. Owona, 

2007 : 107) 

1-2-De la création de l’Alliance des États du Sahel (AES) 

La création de l’Alliance des États du Sahel est animée par le désir de voir le continent 

africain épanouit, résilient, développé, et souverain. L’Alliance des États du Sahel est une 

organisation régionale créée le 06 juillet 2024 au Niger (Niamey), lors d’un sommet des États 

du Burkina Faso, du Mali et du Niger. Toutefois, la charte de ladite organisation a été signée le 

16 septembre 2023 au Mali (Bamako). Elle vise l’indépendance, la souveraine et le 

développement du continent africain à travers une architecture de défense collective et 

d’assistance mutuelle entre les États membres 

Victimes de toutes sortes de dominations, à savoir la traite négrière, l’esclavage, la 

colonisation et le néocolonialisme, en particulier le terrorisme qui sévit depuis plus de dix (10) 

ans au Sahel, les États membres de l’AES trouvent urgent la création d’un organe capable de 

propulser le développement et la souveraineté du continent africain. Selon le général 

Tchiani : « La confédération de l’AES consacrera ainsi à l’aboutissement des aspirations de nos 

populations à sceller sur le socle de notre espace sahélien, une union d’États partageant les 

mêmes défis et les mêmes ambitions, en un mot le même destin »1. 

Créée en réponses aux défis auxquels l’Afrique est confrontée depuis des siècles, l’AES 

constitue un espoir pour penser la stabilité sociopolitique, à savoir construire une Afrique unie, 

épanouie, résiliente et souveraine. En effet,  

 

1   https : //www.bbc.com/afrique/articles/cwy8r6kr3ndo, consulté le 15 octobre 2025 à 10h35 min. 
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Le sort de l’Afrique est jeté et chacun des Africains semble croiser les doigts 

pour attendre le verdict implacable. Mais le dé refuse de dé-voiler ses énigmes, 

de déchiffrer le sens de son dire. Il reste pendu sans espoir de tomber et de se 

faire définir. Pourtant, l’Africain continue de croire qu’il tombera un jour, tout 

seul, sans jamais se donner les moyens de l’obliger à toucher le sol lequel il 

est destiné. L’Africain continue de croire que verdict sera clément, que la main 

invisible comprendra l’Afrique. Le « ça va aller », slogan populaire dans tous 

les pays africains est une attente de cette vaine espérance. Dans une telle 

situation, l’un-dé-pendant fait de l’Africain un Un-dépendant soumis au 

silence du dire et du dire du silence. (C. Yao, 2014 :10)  

Ayant compris le problème réel du sous-développement du continent africain, les États de 

l’AES ont décidé à travers des idéologies révolutionnaires de trouver les voies et moyens 

capables de réorienter l’histoire de leur continent. En effet, La contestation et la révolution sont 

consubstantielles à la nature de l’homme en tant qu’être raisonnable, en tant qu’être de 

mémoire. Le devenir ou le changement en tant que fruit de la révolution fait partie de la nature 

humaine. L’homme ne peut exister et vivre sans changements. 

Nous, nous voudrions revendiquer pour l’Afrique un développement plus 

harmonieux, une liberté plus assurée pour construire un monde à visage 

humain. Il est vrai que ce ne sont que des intentions, et l’œuvre peut échapper 

à son producteur ; mais notre vocation est de nous conquérir, de nous 

comprendre, d’être esprit et de nous connaitre comme esprit ; nous voudrions 

nous perdre pour gagner : pour agir et pour créer en contestant ce qui est. (S. 

Diakité, 2015 : 55.) 

L’intention de l’Alliance des États du Sahel est de voir l’Afrique redresser et marcher selon ses 

ambitions. L’Afrique d’aujourd’hui doit marcher, mais de la marche encrée de ses propres 

valeurs, c’est-à-dire « Que l’Afrique se réconcilie avec ses identités, avec elle-même, pour 

prétendre se réconcilier avec le reste du monde. » (S. Diakité, 2015 :55.)   

          La révolution de l’Alliance des États du Sahel est une révolution contre toute sorte 

d’injustices, de dominations, d’exploitations. C’est pourquoi, S. Diakité (2015 :34) écrit : 

La contestation, c’est aussi le refus de l’impunité, le temps des assassinats : 

Kennedy, Malcon X, Martin Luther, Thomas Sankara, Ernest Boka, Norbert 

Zongo etc. On assassine au Soudan, au Burundi, au Rwanda, en Côte d’Ivoire, 

à Auschwitz. C’est aussi le temps des viols et des tortures, de la radicalisation 

des systèmes totalitaires dont la clé de voûte est l’atomisation et l’isolement 

massif de la société où l’arrogance de la fausse respectabilité fait place au 

désespoir anarchique. 

La révolution dans la logique de l’Alliance des États du Sahel est source de dépassement, c’est-

à-dire sortir du présent avec son cortège de souffrances vers un futur radieux et rempli de joie 

et de bonheur pour les africains d’aujourd’hui et ceux de demain. Pour J. Ki-Zerbo (2013 :17) : 

La révolution, c’est le processus structurel qui avancer de façon invisible, les 

choses jusqu’au moment où la prégnance de ces structures est telle qu’il faut 

nécessairement faire un saut qualitatif. (…) La Révolution, c’est le contre-pied 
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de l’existant. C’est non seulement tourner la page, mais changer de 

dictionnaire. 

L’Afrique a droit selon eux, au développement et aux vraies indépendances. Pour Boubacar Ba, 

la création de l’AES est « une révolution symbolique mais il reste à transformer ces symboles 

en outils efficaces de gouvernances »2 . Symbole des indépendances vraies et de libération des 

peuples africains, opprimés depuis des siècles, l’Alliance des États du Sahel mérite d’être 

évoquée aujourd’hui à la recherche de la paix perpétuelle en Afrique. L’AES symbole de 

révolution, d’une prise de conscience face aux différents maux qui gangrènent le continent 

africain, apparait comme une des solutions idoines pour l’épanouissement de l’Afrique. 

       Sur le plan économique, l’Alliance des États du sahel (AES) revendique une rupture avec 

le système extractif hérité des narratifs coloniaux. «  l’une des premières mesures phares 

adoptées récemment par ces régimes est la nationalisation progressive des sites miniers 

stratégiques, notamment dans les secteurs de l’uranium, de l’or, et lithium, ressources 

essentielles à l’économie sociale »3 . Cela justifie largement leur désir de voir leur continent 

s’inscrire sur la voie du développement et de souveraineté.  

         Au niveau politique, l’Alliance des États du Sahel (AES) voit en la coopération politique 

entre l’Afrique et l’Occident une coopération stérile et incapable de répondre aux attentes des 

africains. Pour eux, le bilan de la coopération Afrique-Occident est négatif. En lieu et place de 

permettre le développement de l’Afrique, elle exacerbe ses souffrances en la appauvrissant à 

travers un système politique (la démocratie qui est majoritairement pratiquée en Afrique) 

incompétent face aux défis (stabilité sociopolitique, économiques etc.) auxquels elle est 

confrontée. Cette rupture est motivée par plusieurs raisons : l’ingérence occidentale dans la 

politique africaine, le désir occidental de vouloir maintenir l’Afrique sous-développé afin 

qu’elle soit dépendante de leur volonté, l’interdiction de rapprochement des États africains avec 

d’autres puissances telles que la Chine, la Russie, etc. En effet,  

Ils ont opéré des changements radicaux concernant leur politique étrangère 

notamment dans leur rapport avec les puissances occidentales que sont la 

France et les États-Unis. De plus, ils se sont départis des accords les liants au 

cadre régional de coopération en matière de développement et de lutte contre 

le terrorisme ( G5 Sahel) , à la mission multidimensionnelle intégrée des 

Nations Unies pour la stabilisation au Mali et à la CEDAO4 

 
2 Idem. 

3 Idem. 

44 https://www.cedire.fr/articles/le-changement-de-cap-dans-la-politique-etrangere-ds-etats-de-laes, consulté le 

21 octobre 2025 à 08h44 min. 

https://www.cedire.fr/articles/le-changement-de-cap-dans-la-politique-etrangere-ds-etats-de-laes
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Victimes d’une coopération infructueuse, l’Afrique par la voix de L’Alliance des États du 

Sahel, a décidé de changer le cap en redéfinissant une nouvelle coopération avec d’autres 

partenaires tels la Russie. Ainsi, la Russie apparait comme l’une des grandes puissances qui a 

accepté d’accompagner l’Alliance des États du Sahel dans sa quête de souveraineté. « Nous 

sommes prêts à apporter notre soutien dans les domaines de la défense, de la sécurité, de 

l’économie et de la diplomatie »5 , a assuré M. Lavrov.  

2- Le cosmopolitisme et l’Alliance des États du Sahel : deux instruments pour penser 

l’unité africaine 

2-1-Les points convergents entre le cosmopolitisme et l’Alliance des États du Sahel 

Différents conceptuellement, le cosmopolitisme et l’Alliance des États du Sahel 

partagent des points convergents sur lesquels notre réflexion s’appuie. Conçus à des époques 

différentes, l’esprit cosmopolite et celui de l’Alliance des États du Sahel pense le bien-être de 

l’homme en proclamant la promotion une coopération internationale et régionale capable de 

permettre la paix et la stabilité sociopolitique. 

Au niveau de l’universalisme, les deux tendances partagent les mêmes aspirations. En 

effet, le cosmopolitisme proclame l’universalité des droits de l’homme et la dignité humaine, 

ce qui va de pair avec les objectifs de l’AES visent la promotion de la dignité humaine, de la 

paix et de la stabilité régionale. En luttant pour la paix et la stabilité régionale, l’AES contribue 

comme le cosmopolitisme à la construction d’un espace sûr pour les populations, permettant 

d’une part de réduire les violations des droits de l’homme ; et d’autre part, l’hospitalité et le 

désir de voyager paisiblement dans le monde. En proclamant tous une coopération qui vise 

l’unité régionale et internationale, les deux tendances offrent les ressources indispensables à 

« la Société des Nations, « dans laquelle chaque États, même le plus petit, pourrait attendre sa 

sécurité et ses droits, non de sa propre force ou de sa propre appréciation du droit », incarne 

l’instauration d’un États juridique de paix qui s’est substitué au régime de la guerre » (E. Kant, 

2009 :68). 

 Par ailleurs, la stabilité et la paix des pays africains susceptibles de mettre en place des 

gouvernances républicaines qui respectent les droits de l’homme et de l’ État de droits participe 

comme le cosmopolitisme à construire un monde où règne un « droit universel », visant la 

« constitution de la Cité universelle », par « extension à l’humanité entière du droit interne des 

 
5 https://.www.portail-ie.fr/non-classe/2025/aliance. Consulté le 24 octobre 2025 à 07h50 min. 
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cités » » (A . Renaut,1997 : 469) Dans leur mission, le cosmopolitisme et l’AES encouragent 

une coopération internationale capable de trouver des solutions idoines aux défis actuels de 

l’humanité, à savoir la promotion de la paix et de la sécurité internationale. En constituant une 

architecture de défense collective pour « lutter contre le terrorisme sous toutes ses formes et la 

criminalité en bande organisées dans l’espace commun de l’Alliance »6, l’AES œuvre comme 

le cosmopolitisme à préserver la dignité de l’homme.  Car :  

On peut considérer l’histoire de l’espèce humaine dans son ensemble comme 

l’accomplissement d’un caché de la nature pour produire une constitution 

politique parfaite à l’intérieur et, dans ce but, également parfaite à l’extérieur, 

une telle constitution réalisant l’unique situation dans laquelle la nature peut 

développer complétement dans l’humanité toutes ses dispositions. (E. 

Kant,2009 :28) 

Ayant tous l’objectif principal qui est la coopération et la fédération des États pour le bien-être 

de l’homme, le cosmopolitisme et l’AES constituent des instruments indispensables pour la 

promotion de la paix et de la sécurité capables de permettre l’avènement d’un monde où règne 

le vivre-ensemble. En effet, en proclamant des États fédérés caractérisés par le respect des droits 

de l’homme, le cosmopolitisme et l’AES apparaissent comme le levier indispensable pour 

penser la crise des droits de l’homme.   

2-2-Le cosmopolitisme et l’AES : deux instruments nécessaires pour penser l’unité 

africaine capable de proclamer sa souveraineté 

Balkanisée, affaiblie, dominée, exploitée et pillée depuis des siècles, l’Afrique apparait 

aujourd’hui comme un continent pauvre et incapable de répondre aux desideratas de ses 

peuples. Détruire psychologiquement et physiquement, l’Afrique est absente dans les grands 

débats politiques, économiques, culturelles, spirituelles et identitaires. Ainsi, penser l’unité 

africaine aujourd’hui source de sa renaissance, se présente comme un impératif catégorique car, 

l’Afrique a droit elle aussi à la résilience, au développement et à l’épanouissement. « Bon 

nombre d’États cheminent tout droit vers le chaos, à moins qu’un sursaut populaire et 

patriotique ne les en arrache. Certains Africains commencent alors à douter d’eux-mêmes et à 

se nourrir d’idées pessimistes pour l’avenir du continent. » (G. Haman Adji, 2009 :35-36).  

Face à ce désespoir, à savoir ne plus croire à une Afrique unie et résiliente, nous avons 

décidé de penser la racine des maux qui gangrènent le continent africain : reconstituer le corps 

glorieux de la Mère de l’humanité afin qu’elle puisse se relever, se développer. Ainsi, par le 

cosmopolitisme et l’Alliance des États du Sahel (l’AES), nous pouvons avons des ressources 

 
6 https:/aes.ml/a-propos-de-laes/,consulté le 15 octobre 2025 à 11h14 min 
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capables de répondre à notre désir qui est de voir l’unité africaine être une réalité. Enseignant 

une coopération, une fédération des États face aux défis actuels de l’humanité, le 

cosmopolitisme et l’AES peuvent être des références qu’il faut lorsqu’on parle de la recherche 

de l’unité africaine. En effet, incapable de résoudre les problèmes pour lesquelles elle a été 

créée, l´Union Africaine (UA) a besoin d’aide et cette aide n’est rien d’autre que le recours aux 

enseignements du cosmopolitisme et de l’Alliance des États du sahel.  

L’échec de l’UA se justifie à travers le statut actuel de l’Afrique. Continent riche en 

ressources natures et qui dispose toutes sortes potentiels, l’Afrique fait partir des continents 

mandants. Face à cette triste réalité, Erik Orsenna dans la préface du livre L’Afrique est-elle 

maudite ? nous interpelle sur la nécessité de l’unité africaine :  

Pourquoi, riche comme elle est, de cultures, de dynamismes, d’inépuisables 

créativités, de matières premières et d’espace, pourquoi l’Afrique tarde-t-elle 

tant à entrer dans le développement ? Pourquoi tant de guerres locales, tant de 

maladies, tant d’analphabétisme, tant de cruautés d’un autre âge envers les 

femmes ? Pourquoi tant de mauvais dirigeants, pilleurs des ressources 

nationales ? Pourquoi tant de corruption ? Pourquoi les « élites » croient-elles 

si peu en l’Afrique qu’elles s’empressent d’aller investir ailleurs l’argent 

gagné sur place ? Colbert aussi mélangeait volontiers le Trésor public et sa 

cassette personnelle. Mais les sommes ainsi détournées ne servaient qu’à faire 

croître la France. Pourquoi ce retard de l’Afrique ? Malédiction ou refus 

viscéral de notre modernité ? » (M. Konaté, 2010, p. 8). 

Par le cosmopolitisme et l’Alliance des États du Sahel (l’AES), l’Afrique peut se résilier et unir 

ses États afin de lui construire un espace stable et épanoui.  En encourageant une coopération 

saine entre les États, le cosmopolitisme peut aider l’Union Africaine établir une vraie unité 

africaine à l’image des États de l’AES, qui, se sont fédérés afin de mieux faire face aux 

problèmes de l’insécurité, de la pauvreté et des conflits interculturels. Le cosmopolitisme peut 

être un vecteur de fédération des États africains car, il invite comme l’AES à des initiatives 

régionales pour la promotion de la paix, de la sécurité et le développement économique. 

Le cosmopolitisme et l’AES apparaissent indispensables pour une Afrique déchirée et 

affaiblie à la quête de stabilité sociopolitique. En effet, incapable de mener à bien sa vocation 

depuis sa création, l’UA doit se mettre à l’école du cosmopolitisme et de l’AES afin de redéfinir 

une nouvelle coopération nationale et internationale capable de proclamer sa vraie souveraineté. 

Le Mali, le Burkina Faso et le Niger ont déjà répondu à la question de la vraie souveraineté en 

s’unissant. Par cette unité-force, ils ont pu se défaire de certains accords coloniaux7 dans 

 
7 https://www.lebledparle.com/les-11-accords-secrets-signes-entre-la-france-et-ses-territoires-coliniaux-d-

afrique-noire, consulté le 24 0ctobre 2025 à 07h 50 min. 

https://www.lebledparle.com/les-11-accords-secrets-signes-entre-la-france-et-ses-territoires-coliniaux-d-afrique-noire
https://www.lebledparle.com/les-11-accords-secrets-signes-entre-la-france-et-ses-territoires-coliniaux-d-afrique-noire
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lesquels leurs pays étaient enchaînés, incapable de se développer. Selon le ministre 

nigérien des Affaires Etrangères M. Bakary Yaou Sangaré : «  l’Afrique toute entière a 

les yeux rivés sur cette nouvelle dynamique de coopération stratégique basée sur les 

principes de souveraineté, d’intégration et de solidarité agissante »8 En décidant de 

mutualiser leurs forces, les trois États entendent redéfinir l’histoire de l’Afrique : une 

histoire écrite et racontée par les africains dans le monde.  

Par ailleurs, le cosmopolitisme et l’AES, l’Afrique peut penser la crise de la 

diversité culturelle qui constitue également un obstacle à l’unité des États africains.  

Caractérisée par un espace où règne une diversité de culture et linguistiques, l’Afrique 

peut promouvoir une unité culturelle et linguistiques capable de participer à la fédération 

saine de ses États. Pour le ministre de la Culture et des Arts du Burkina Faso, Gilbert 

Ouédraogo affirme cela : « Nos peuples, bien que divisés par des frontières héritées de 

la colonisation, partagent une histoire commune, des pratiques sociales similaires et un 

riche patrimoine culturel. La culture est le socle sur lequel nous devons bâtir notre 

unité. »9  Comme l’AES , le cosmopolitisme œuvre également pour l’unité culturelle et 

trouve en elle une source d’épanouissement, de richesse et cohésion sociale. Car :  

Dans la diversité, on peut découvrir l’unité, dès lors qu’on le peut, il faut 

découvrir cette unité. Cette unité est à découvrir parce qu’elle suppose ordre 

et harmonie. Nous invoquons, à l’appui de notre thèse, Kant qui démontre que, 

malgré la diversité des essences des choses observables dans les propriétés de 

l’espace, il y a bien une unité. (K.  Owona, 2007 :280). 

La diversité n’est pas absolument synonyme de conflit ou de haine. Pour dire « la diversité ne 

contredit pas la fusion » (K . Owona, 2007 :277) 

Par la théorie de l’unité dans la diversité telle développée par Kant, nous pouvons penser 

la stabilité des sociétés africaines aujourd’hui. En lieu et place d’être une opportunité et une 

nécessité pour le développement des États africains, la diversité ethnique apparait aujourd’hui 

comme l’une des causes des maux qui font obstacles à la cohésion et à l’épanouissement du 

continent africain. Or, dans la logique de E. Kant (2009 :11) « l’homme (en tant que seule 

créature raisonnable sur terre), les dispositions naturelles qui visent à l’usage de sa raison ne 

devaient être développées complément que dans l’espèce, mais non dans l’individu » La vie en 

communauté est donc indispensable au bien-être individuel, pour le développement de 

 
8 https:/aes.ml/a-propos-de-laes/ , consulté le 11 octobre 2025 à 22h35 min. 

9 https : //www.bbc.com/afrique/articles/cwy8r6kr3ndo,consulté le 15 octobre 2025 à 10h35 min. 
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l’homme. Par conséquent, la politique en Afrique doit considérer la diversité ethnique comme 

une source de richesse pouvant lui permettre de mener à bien sa vocation sociale. Parce qu’  

Il est incontestable que la différence est au cœur de l’humanité. Différence des 

différences, tout est différent. Ainsi, dans un même peuple, on va distinguer 

indéfiniment les blonds et les bruns, les petits les grands, les poilus et les non 

poilus, les crânes longs et les crânes larges, les sexes gros et les sexes petits, 

etc. ce n’est pas pour autant qu’ils vont se livrer à des guerres interminables. 

Or fondamentalement, ces différences ne sont pas « différentes » de celles 

qu’on peut constater d’un peuple à un autre au pont d’en faire des indices de 

haine (K. Owona, 2007 :282) 

La diversité ethnique est bénéfice à toute organisation sociopolitique, elle est source de 

richesse culturelle car elle est caractérisée par des langues, des traditions et des coutumes 

variées qui peuvent contribuer à la vivacité et à la créativité des sociétés ; la diversité ethnique 

favorise l’échange d’idées et de perspectives différentes pour la promotion des principes 

démocratiques, elle est source de résilience et de stratégies dans la gestion des conflits 

sociopolitiques. En d’autres termes : « La diversité ethnolinguistique n’est pas un obstacle à la 

construction d’un espace républicain ». (K. Owona, 2007 :262). Toutefois, comment procéder 

afin que la fédération des États africains puisse se réaliser aujourd’hui dans un continent dominé 

par la course aux intérêts égoïstes et parfois claniques ?  Pour y parvenir l’éducations aux 

valeurs du cosmopolitisme et de l’AES apparait urgente aujourd’hui en Afrique.  

3- Éducation aux valeurs du cosmopolitisme et de l’AES 

En proclamant la coopération régionale et internationale, le cosmopolitisme kantien et 

l’Alliance des États du Sahel (l’AES) constituent des instruments indispensables à la fédération 

des États pour le bien-être de l’humanité. L’éducation aux valeurs du cosmopolitisme kantien 

et de l’AES peut contribuer à faire la promotion de la paix et de la sécurité en Afrique en 

formation des citoyens responsables. Car, « La gloire de l’homme n’est pas de se complaire 

dans une animalité asservie aux instincts, mais de se constituer en constituant, par raison et 

liberté, un univers de fins spécifiquement humaines » (E. Kant, 2009 :19). Perçue comme le 

levier de changements de paradigmes et de mentalité, l’éducation apparait nécessaire dans la 

recherche de la paix, de la sécurité et de l’unité africaine. Elle est source de rupture et de 

révolution : 

Le président Ibrahim TRAORE fidèle à son engagement pour un Burkina 

Faso, sécurisé, souveraine et prospère, invite ses compatriotes à un véritable 

changement de mentalité notamment dans leur vécu quotidien et dans 

l’exercice de leur fonction. Ils sont aussi appelé à s’approprier certaines 

valeurs comme l’ordre et la discipline, définis comme la capacité à se 
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conformer  à des règles et à des normes fixées dans le cadre de la lutte pour la 

souveraineté 10 

 

L’indépendance, la souveraineté et la fédération des États africains est un programme qui ne 

peut s’exécuter que par une éducation capable de promouvoir de la paix et la sécurité nationale. 

Pour ce faire, il est urgent de penser un programme éducatif révolutionnaire qui est en mesure 

de réorienter les esprits des africains car, prisonniers des narratifs coloniaux, esclavagisés, 

colonisés et aliénés culturellement et spirituellement, les Africains doivent se mettre à l’école 

du cosmopolitisme kantien et de l’AES afin de se ressourcer, de se ressaisir, de redéfinir et de 

réécrire l’histoire de leur continent. L’Afrique n’est pas condamnée à vivre dans la misère, elle 

possède toutes les dispositions naturelles et intellectuelles capables de propulser son 

développement et sa souveraineté aujourd’hui. L’éducation est une urgence aujourd’hui car :  

Si l’Afrique ne s’éclaire pas, elle sera aveugle. Et si elle devenue aveugle, elle 

ira dans l’abîme et tombera dans un mauvais puit. Or, le mauvais puit 

s’effondre sur lui-même. Le but de l’éducation est d’empêcher ce fait, de 

s’ouvrir aux autres et permettre l’épanouissement de soi et de la société (D. 

Samba, 2016 :35) 

Le cosmopolitisme et l’AES visent ensemble la promotion des citoyens responsables 

susceptibles d’œuvrer la fédération des États. Les citoyens responsables sont des agents et des 

piliers essentiels dans la quête développement durable et la fédération des États africains. Ayant 

reçus l’enseignement sur les valeurs morales, républicaines, culturelles et sociales, les citoyens 

responsables constituent une catégorie très importante à évoquer aujourd’hui dans une Afrique 

abattue, détruite par la corruption, la haine, les conflits interculturels et religieux. Par une 

éducation citoyenne, l’Afrique connaîtra une nouvelle génération capable de l’inscrire sur la 

voie de sa souveraineté.  

La mission de l’éducation c’est de proposer un idéal social, l’insertion des 

citoyens et citoyennes dans une visée éthique. L’éthique est vue comme une 

forme de régulation sociale et prend le relais de la morale. Elle correspond aux 

besoins des sociétés Pluralistes et démocratiques centrées sur les droits 

individuels et collectifs (D. Samba,2016, 62). 

En intégrant les valeurs du cosmopolitisme et de l’AES dans son programme de l’éducation, 

l’Afrique peut former des citoyens et citoyennes capables de promouvoir la coopération 

régionale et le développement durable. 

  

 
10 https:/afriquelibre.net/2O25/03/28/burkina-faso-pour-une-revolution-efficace-lepresident-ibrahim-traore-

appel-a-un-changement-de-mentalite/, consulté le 10 octobre 2025 à 09h41 min. 
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Conclusion  

Balkanisée dans les années 84-85, l’Afrique a du mal à connaître un espace stable et 

pérenne. Etant qu’un continent qui regorge toutes sortes de richesses naturelles, l’Afrique est le 

théâtre où s’affrontent les intérêts égoïstes des grandes puissances depuis des siècles. Toutefois, 

une prise de conscience à partir du cosmopolitisme kantien et de l’Alliance des États du Sahel 

(AES) peut permettre sa renaissance, voire la fédération de ses États afin qu’elle puisse 

s’inscrire sur la voie de développement durable. En tant qu’ensemble de principes visant la 

bonne cohabitation, la bonne coopération capable de promouvoir la paix et la sécurité entre les 

hommes, le cosmopolitisme kantien et l’Alliance des États du Sahel (AES) nous donnent 

l’espoir d’une Afrique résiliente, épanouie et souveraine. Il est donc nécessaire que les États 

africains intègrent dans leur programme éducation les enseignements du cosmopolitisme et 

l’Alliance des États du Sahel (AES) afin que la fédération des États, à savoir l’unité africaine 

devient une réalité. 

Références bibliographiques 

COMTE-SPONVILLE André, 2013, Dictionnaire philosophique, Paris, PUF. 

DIAKITÉ, Samba, 2015, Philosophie et contestation en Afrique. Quand la différence devient un 

différend. Québec, Les Éditions différance pérenne. 

DIAKITE, Samba, 2016, Les larmes de l’éducation, contribution à l’éthique professionnelle en 

enseignement. Québec, Les Editions différance pérenne. 

ÉLIBETH, Clément et al. 2000, La philosophie de  A à Z. Paris, Hatier, 2000. 

GARGA, Haman Adji, 2009, Le mal africain. Diagnostic et thérapie. Paris, L’Harmattan. 

https : //www.bbc.com/afrique/articles/cwy8r6kr3ndo,publié le 19 septembre à 13h00 et consulté le 15 

Octobre 2025 à 10h35 

https://.www.portail-ie.fr/non-classe/2025/aliance, publié le 06 septembre 2024 à 09h29 et consulté le 

24 octobre 2025 à 07h50 

https://www.cedire.fr/articles/le-changement-de-cap-dans-la-politique-etrangere-ds- États -de-laes, 

publié le 14 juillet 2024 à 13h 30 et consulté le 21 octobre 2025 à 08h44 min 

https://www.lebledparle.com/les-11-accords-secrets-signes-entre-la-france-et-ses-territoires-coliniaux-

d-afrique-noire,publié le 02 décembre 2024 à 09h29 et consulté le 24 octobre 2025 à 07h50 

https:/aes.ml/a-propos-de-laes/, publié le 20 juillet 2025 à 11h15 min et consulté le 11 octobre 2025 à 

22h35 min 

https:/afriquelibre.net/2O25/03/28/burkina-faso-pour-une-revolution-efficace-lepresident-ibrahim-

traore-appel-a-un-changement-de-mentalite/, publié le 28 mars 2025 à 15h00 et consulté le consulté le 

10 octobre 2025 à 09h41 min. 

KANT Emmanuel, 2009, Idée d’une histoire universelle au point de vue cosmopolitique. trad. de 

l’allemand par Luc Ferry, Paris, Folioplus 

https://.www.portail-ie.fr/non-classe/2025/aliance
https://www.cedire.fr/articles/le-changement-de-cap-dans-la-politique-etrangere-ds-%20États%20-de-laes,%20publié
https://www.cedire.fr/articles/le-changement-de-cap-dans-la-politique-etrangere-ds-%20États%20-de-laes,%20publié
https://www.lebledparle.com/les-11-accords-secrets-signes-entre-la-france-et-ses-territoires-coliniaux-d-afrique-noire,publié
https://www.lebledparle.com/les-11-accords-secrets-signes-entre-la-france-et-ses-territoires-coliniaux-d-afrique-noire,publié


Les cahiers du LARSOC (CDL), vol. 2, No. 2, 2025                                                           286 
 

KANT Emmanuel, 2018, Traité de pédagogie, trad. de l’allemand par Joel Barni et Pierre-José About, 

Paris, Hachette 

KI-ZERBO Joseph, 1990, Éduquer ou périr, Paris, L’Harmattan 

KI-ZERBO Joseph, 2013, À quand l’Afrique ? Entretient avec René Holenstein. Paris, Edition d’en bas. 

KONATE Moussa, 2010, L’Afrique noire est-elle maudite ? Arthème, Fayard. 

OWONA Kisito, 2007, Kant et l’Afrique : La problématique de l’universel, Paris, L’Harmattan. 

RENAUT, Alain, 1997, Kant aujourd’hui. Paris, Flammarion. 

YAO Christian, 2014, L’Afrique entre mirage et outrage. Une maturité fantasmatique, Québec, Les 

éditions pérennes. 

 

 


